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Lorène TOUSSAINT – Karine LORSON – Philippe BOEHMER – Lydia DIRAISON 

REVUE numérique n°70 octobre, novembre et décembre 2022 

 

 

Edito 
 
Elle a été amenée progressivement, d'abord avec des éléments discrets : 
adaptabilité des enseignants de LP dans les autres établissements...pour être plus 
facilement déplacés comme des pions. 
 
Puis cet été, c'est le « bienfaisant » Macron qui fait la promotion de l'apprentissage 
en louant les merveilles que les élèves pourront accomplir tellement bien...et au 
passage parler de « gâchis » concernant le lycée professionnel (vous reprendrez 
bien un peu de prof-bashing !) 
 
La réalité est pourtant toute autre : tellement de parents qui nous remercient, 
d'élèves qui ont repris les rails d'une vie équilibrée, qui sont sortis épanouis de nos 
lycées pros. Face à cela, des millions débloqués pour le plan « un jeune/un emploi 
» qui ne mènent finalement qu'à peu de débouchés car beaucoup de jeunes 
abandonnent très vite -et qui LUI est un énorme gâchis. 
 
Un « programme » présenté sous des airs de progression, d'aubaine pour les 
jeunes, d'avantages pour les enseignants, qui cache cependant un bien noir 
dessein au profit des entreprises les moins honnêtes, et bien évidemment du 
capitalisme. 
 
Et bien personne ne la veut cette réforme qui est en fait un arrêt de mort assuré 
pour le Lycée Professionnel ! (ni les élèves qui voient bien qu'ils ne seront 
pratiquement plus au lycée, ni les entrepreneurs qui ne voient pas comment ils 
pourront prendre les élèves en stage sur davantage de périodes). 
 
Et les enseignants se mobilisent contre cette réforme délétère : par trois fois, la 
mobilisation a été très suivie, TOUS les syndicats -c'est assez rare pour le préciser- 
sont rassemblés contre ce projet destructeur, et c'est unanime que nous 
marcherons vers un recul du gouvernement. 
Ne lâchons rien ! 

 
 

Philippe, Lorène, Karine et Lydia 
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MOBILISATION DU 18 OCTOBRE 

 

Le SNUEP-FSU était bien évidemment mobilisé ce 18 octobre avec tous les autres 

syndicats enseignants à l'occasion des grandes manifestations organisées à 

Nancy ainsi qu'à Metz. Le taux de gréviste était de 62% en LP et la FSU a 

également enregistré une mobilisation notable dans le 1er degré ainsi qu'en collège 

et dans les LGT. Tous mobilisés, car cette réforme va impacter TOUS les membres 

de la communauté éducative. 

 

 
 
 

 

Forte mobilisation à Nancy 

Rassemblement devant le rectorat 
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APPRENTISSAGE DANS LES LP... 
 
 

Nous avons tous entendu que les effectifs diminuaient dans les LP, et que pour 
permettre à l'établissement de persister, il fallait garder un certain nombre d'élèves et 
que les apprentis étaient la solution pour survivre : il n'en est rien ! Bien qu'étant dans 
nos classes, les apprentis ne sont pas comptabilisés dans les effectifs officiels dans 
la mesure où il ne sont pas dans la formation initiale (et ils ne sauveront jamais un 
établissement!) 
Aussi lors des CA, ne vous laisser pas berner par le chant des sirènes qui n'est qu'un 
leurre au profit du chef d'établissement et du DDFPT qui EUX auront une jolie prime 
à la clé... (et pas les enseignants) 
De même, si des apprentis sont intégrés dans votre établissement, l'administration 
de votre établissement se doit de vous demander votre accord pour qu'ils soient 
présents durant vos séances via un contrat que vous signez SI VOUS LE VOULEZ. 
A défaut, vous êtes tout à fait en droit de les refuser, voire les accepter en auditeurs 
libres et refuser de les évaluer... 
ATTENTION, vos chefs vont jouer la carte de la conscience professionnelle, et une 
fois que vous avez accepté, vous n'êtes pas sans savoir que ces élèves sont très 
chronophages du fait de leur présence non synchronisée avec les élèves de la 
formation initiale... 
 

 

 

 
https://www.lejsl.com/edition-bresse/2020/02/13/entreprises-du-batiment-et-enseignement-professionnel-un-curieux-partenariat 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

https://www.lejsl.com/edition-bresse/2020/02/13/entreprises-du-batiment-et-enseignement-professionnel-un-curieux-partenariat
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LES INTOX DU MINISTERE 
 

Voici un document synthétisant la lettre ouverte de désintox des pseudos 
concertations menées par la ministre C. Grandjean. 
Les différences entre ce que le Ministère argumente et la réalité... 
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10 FERMETURES DE LP PREVUES... 
 

Le Président du Conseil Régional Jean Rottner a annoncé qu'une dizaine de LP 
fermeraient dans les années à venir : les premiers noms sont donc tombés et parmi 
eux le LP Jean Morette de Landres et le Lycée des Métiers Charles de Gaulle de 
Pulversheim  dans le Haut-Rhin pour 2025. Cette information a été donnée à nos 
collègues de manière abrupte et la surprise fut totale : la raison invoquée étant une 
« mesure d'économie d’énergie »,  reste dubitatif car une réhabilitation de l'isolation 
a été effectuée il y a moins de dix ans dans le LP de Landres  et des travaux sont 
actuellement réalisés dans celui de Pulversheim. La question des critères de 
fermeture reste donc posée... 

 
MOBILISATION DU 17 NOVEMBRE 

 
Ce jeudi 17 novembre, la mobilisation était notée à 41% de grévistes au niveau 
national et à 21% dans l'académie. En revanche, les actions « faites du bruit dans les 
LP » ont été suivies à 56%. Nous avons également soutenu le rassemblement du LP 
de Landres devant le Conseil Régional le matin à Metz, et un autre l'après-midi à 
Nancy devant le Rectorat. 
(Pas d'audience avec le Recteur mais un appel du DRH Laurent Seyer pour un 
entretien à 16h50... quand le rassemblement était terminé, évidemment) 
 
 

RECUL DU MINISTERE 
 

Hors des groupes de travail initiaux autour de la réforme Grandjean, des discussions 
en intersyndicale nationale ont eu lieu vendredi 25 novembre avec le directeur de 
cabinet du Ministère de l’Éducation Nationale ( notre ancien Recteur Jean-Marc Huart 
/ "la voie pro, c'est mon grand truc") : les mobilisations successives font changer le 
rythme d'avancée de la réforme et démontre d'une part qu'il était contre-productif de 
presser le pas, et d'autre part qu'il fallait faire un bilan des réformes précédentes... 
Aussi, Il veut organiser deux temps d’échanges : un premier sur l'état des lieux par 
la DEPP (qui montrera l’aberration de ce projet de réforme, à l’opposé des besoins 
du terrain) et un second sur le bilan de Transformation de la Voie Pro présenté par l' 
Inspecteur Général qui pilote la mission. 
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES - le point avec Benoît TESTE (Secrétaire 
Général de la FSU)   

 

Du 1er au 8 décembre 2022, se tiendront, pour 5,6 millions d'agents, les élections 
professionnelles dans les trois versants de la fonction publique, qui ont lieu tous les 
quatre ans. Un scrutin aux enjeux particulièrement importants cette année : outre le 
taux de participation, qui est passé sous la barre des 50 % en 2018, de nouvelles 
instances de dialogue social issues de la loi Fonction publique de 2019 (comités 
sociaux et CAP aux compétences réduites) vont être installées. Dans cette 
perspective, AEF info publie tous les jours, depuis le 21 novembre 2022, l'interview 
des leaders des neuf syndicats représentatifs de la fonction publique (UFSE-
CGT, Uffa-CFDT, FGF-FO, Unsa Fonction publique, FSU, Solidaires, FA-FP, CFE-
CGC et CFTC). Aujourd'hui, Benoît Teste, secrétaire général de la FSU, cinquième 

organisation sur les trois versants avec 8,6 % des voix. 

AEF info : Le précédent scrutin, en 2018, avait eu lieu au début du premier 
quinquennat d'Emmanuel Macron, marqué notamment par un objectif de 
120 000 suppressions de postes, le programme Action publique 2022, la 
suspension de l'application de PPCR, l'instauration d'un jour de carence... 
Depuis, la loi de transformation de la fonction publique de 2019 est entrée en 
application et la crise sanitaire a poussé le gouvernement à revoir son approche 
de la fonction publique. Quels sont pour la FSU les principaux enjeux des 
élections professionnelles de décembre 2022 ? 

Benoît Teste : Le contexte a changé mais les enjeux de ce début de quinquennat 
restent forts. Nombre de projets de réforme restent sur la table qui concernent 
l'ensemble du monde du travail mais aussi de la fonction publique avec la réforme 
des retraites, et la poursuite de la logique de la loi de transformation de la fonction 
publique avec un nouveau cycle de discussions sur les carrières et les rémunérations. 
Ces élections vont donc être particulièrement regardées puisque 20 % des salariés 
en France vont y participer ce qui en fait un enjeu politique. Ce scrutin va aussi être 
révélateur, notamment par le taux de participation, de l'état d'esprit des agents, qui 
sont déboussolés et confrontés à une perte de sens des métiers. 

C'est tout l'enjeu de la campagne que nous menons pour les convaincre d'aller voter 
et montrer une volonté d'implication dans un contexte difficile qui tend à dessaisir les 
agents de l'exercice de leur métier. Après un temps suspendu durant la crise sanitaire, 
qui a mis en avant un effritement des services publics mais aussi l'utilité des agents 
et leur capacité d'agir, celles-ci semblent désormais mises de côté par un pouvoir qui 
paraît vouloir reprendre la main, ce qui engendre une forte désillusion pour les agents. 
Nous cherchons donc à lutter contre ce phénomène en valorisant notre rôle de contre-
pouvoir. Ce dernier s'avère utile pour faire évoluer les discussions dans les instances 
et remonter des sujets du terrain. 
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Il faudra que les élections en soient la traduction pour conforter la légitimité des élus 
et souligner la nécessité de défendre les droits des agents malgré une campagne a 
minima et convenue de la part des employeurs publics et le cantonnement du droit 
des élus à du commentaire des politiques publiques. En effet, les organisations 
syndicales sont réunies régulièrement mais au final, notre capacité à agir reste 
restreinte avec ce gouvernement. Ce qu'illustre la réduction des compétences des 
CAP. 

AEF info : Justement, les conséquences de la généralisation du vote 
électronique dans la fonction publique de l'État et de la mise en place de 
nouvelles instances de dialogue social (CSA, CST, CSE) pourraient-elles selon 
vous peser sur la participation ? 

Benoît Teste : Oui, ces nouvelles instances peuvent représenter un frein, les agents 
pourraient être tentés de ne pas voter, estimant que ces instances ne sont plus utiles 
pour leur avancement, la mobilité. Mais avec la mise en place depuis 2020 et 2021 
de CAP restreintes aux recours, nous avons tout fait pour les faire vivre et maintenir 
les droits des agents en portant et en suscitant de nombreux recours sur les entretiens 
de carrière ou les refus de titularisation par exemple, ce qui nous a conduits à 
demander des comptes à l'administration. Nous nous engageons à maintenir ce 
travail de proximité. 

Autre frein pour les organisations syndicales, ces nouvelles instances vont entraîner 
une diminution drastique du nombre d'élus avec l'organisation des CAP par 
catégories hiérarchiques. Par exemple, dans l'enseignement, les agents qui 
dépendaient d'une CAP spécifique (psyEN, professeurs certifiés, agrégés, d'EPS, de 
lycée professionnel) se retrouvent au sein d'une même CAP avec un nombre d'élus 
réduit. Cela peut être un frein au vote, les agents ne connaissant pas forcément les 
candidats inscrits sur les listes. Cette réduction va aussi entraver davantage le travail 
des représentants syndicaux et rendre plus difficile la défense de certains métiers 
problématiques. Un autre effet pourra aussi être une incitation à voter pour des 

organisations majoritaires, implantées sur les différents corps. 

"La nécessaire sécurisation du vote électronique ne doit pas se faire au prix de 

procédures trop complexes." 

Quant au vote électronique, il peut représenter une entrave au vote. Ce n'est certes 
pas la seule explication de la baisse de participation, mais cela en fait partie. Nous 
avons notamment noté un "effet bureau" : les agents disposant d'un bureau votent 
plus que les agents nomades ou exerçant à l'extérieur. Il faut donc lutter contre ce 
type de phénomène en facilitant le vote et en communiquant sur les processus de 
vote sachant que le vote électronique permet de participer au scrutin de son 
smartphone et sur une durée d'une semaine. La nécessaire sécurisation du scrutin 
ne doit pas se faire au prix de procédures trop complexes. 

Or, nous avons relevé encore trop de problèmes liés à la remise des notices de vote, 
des espaces électeurs qui ne fonctionnent pas, à l'absence d'agents sur les listes 
électorales (notamment des contractuels recrutés récemment, dont des AESH). 
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Certaines administrations telles que le ministère de l'Intérieur ont par exemple facilité 
le vote ce qui a entraîné une forte participation. Il ne faudrait pas que certains 
ministères soient plus représentés que d'autres. Il n'y a aucune raison qu'à l'inverse, 
l'Éducation nationale ne vote qu'à 43 %, comme cela a été le cas en 2018 (où le vote 
a été suspendu le premier jour), et soit donc minoré dans le résultat final et dans la 
composition des instances générales que sont le conseil supérieur et du conseil 
commun. 

Enfin, le vote électronique rend la démarche moins collective. À cet égard, 
l'administration ne met pas les moyens nécessaires pour mettre en scène 
l’événement avec des kiosques de vote ou des espaces dédiés. 

Lire la suite sur https://www.aefinfo.fr/depeche/682959-le-pouvoir-semble-vouloir-
reprendre-la-main-sur-la-capacite-d-agir-des-agents-benoit-teste-fsu 
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EN BREF 

 

SALAIRES, VOIE PRO, CONDITIONS DE TRAVAIL : UNE INTERSYNDICALE DE 
L'ÉDUCATION NATIONALE PRÉPARE UNE GRÈVE POUR JANVIER 
Dans un communiqué du 29 novembre 2022, une intersyndicale de personnels de 
l'Éducation nationale (FSU, Fnec-FP-FO, CGT éduc'action, SUD éducation) "appelle 
à construire une grève en janvier" pour "une revalorisation de l'ensemble des 
personnels tout de suite sans condition, le retrait de la réforme de la voie pro, nos 
conditions de travail". Les organisations justifient leur mobilisation par : 

➢ "la forte inflation", 
➢ "les éléments issus des réunions sur le pacte qui confirment nos inquiétudes", 
➢ le fait qu'"aucun plan de revalorisation ne soit amorcé" pour les AESH, AED, 

CPE, inspecteurs..., 
➢ "la réforme de la voie professionnelle qui s'inscrit dans ce contexte général de 

dévalorisation des missions d'enseignement", 
➢ "le budget 2023 qui prévoit des suppressions de postes". 

La date de la grève sera connue début décembre afin de "l'articuler avec le calendrier 
de mobilisations sur les retraites". 
                                                                                                           Nasr Lakhsassi 
 
 
L'AVIS DES ENTREPRISES (en page précédente et voir mail du 29 novembre 2022) 
Les chefs d'entreprises qui prennent nos élèves en PFMP semblent pris à rebours 
par cette volonté de démultiplier les périodes de stage. Nous vous invitons à 
interpeller les tuteurs et tutrices de nos élèves en stage et les inviter à donner 
leur avis via un court questionnaire en ligne. La majorité semble être en désaccord 
avec l'augmentation des PFMP (comme c'est étrange...) 
Vous pouvez poser les questions vous-même pour les inciter à répondre... 
 
                                                                                                          Lorène Toussaint 
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